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Grands sujets 
Les armes en « libre service » dans les banlieues de l’immigration 
De plus en plus, les banlieues françaises s’arment illégalement : c’est le constat dressé par une mission parlementaire, dans un rapport auquel le journal Le Figaro a eu accès. 
La mission parlementaire a, comme on pouvait s’y attendre, évité de donner des estimations 
Les députés Bruno Le Roux et Claude Bodin, respectivement du PS et de l’UMP, ont recueilli un certain nombre de témoignages. Ceux‑ci rendent bien compte de la situation catastrophique des banlieues de l’immigration, que le rapport qualifie pudiquement de « sensibles ». 
Il est notamment évoqué un phénomène de « mutualisation des armes à feu » 
En effet, les voyous et criminels de ces zones ne se contentent plus de petits braquages et larcins. Pour entreprendre des actions plus osées et plus lucratives, ceux-ci s’organisent en bande et mettent en commun les stocks d’armes, pour « le meilleur profit des activités criminelles du quartier et du groupe ». Le directeur départemental de la sécurité publique du Val‑d’Oise explique même que les armes sont « en quelque sorte mises en libre-service ». 
Mais de quel type d’arme s’agit‑il ? 
Comme on a pu s’en rendre compte lors des scènes de rébellion et de guérilla en 2007, à Villiers-le-Bel, ce ne sont pas des petits calibres qui sont en circulation. Ainsi, selon le journal, les 30.000 armes circulant illégalement en France sont des fusils et des pistolets‑mitrailleurs. Ce qui inclut donc l’arme de guerre AK‑47, surnommée Kalachnikov, utilisée un peu partout dans le monde, et notamment par les islamistes en Afghanistan et au Pakistan. 
La Cour de justice de l'Union européenne s'érige en Cour suprême de la France 
L’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne l’affirme : la « question prioritaire de constitutionnalité » (QPC) est une « procédure incidente » par rapport à la procédure européenne de question préjudicielle. Sans se prononcer expressément sur la compatibilité de cette procédure française avec le droit de l’Union européenne, la Cour de justice a émis une sérieuse réserve d’interprétation : un tribunal français peut saisir en priorité le Conseil constitutionnel d’une QPC, mais il doit laisser le dernier mot à la Cour de justice de l’Union ! Autrement dit, ce sont les juges de Luxembourg qui décident si les décisions du Conseil constitutionnel peuvent être appliquées ou non. 
Pourtant, la QPC devait remettre la Constitution et le Conseil constitutionnel au sommet de l’ordre juridique national 
Mais c’était sans compter ni sur les juges européens, ni sur la Cour de cassation ! C’est en effet la juridiction suprême de l’ordre judiciaire français, qui a choisi d’interroger les juges de Luxembourg sur la validité d’une loi organique, celle qui applique la récente réforme constitutionnelle créant la QPC. Contrairement au Conseil d’Etat, la Cour de cassation a ainsi clairement fait allégeance aux juges européens. 
Quelles sont les réactions officielles en France ? 
Le Premier ministre, François Fillon, a cru bon de se féliciter de l’arrêt de la Cour de justice européenne, en tant qu’il valide l’existence et la procédure de la QPC. Peu importe que celle-ci marque un nouveau recul dans la souveraineté de la France. 
La taxe bancaire est une fausse bonne idée pour l’Europe 
Michel Barnier, Nicolas Sarkozy, Angela Merkel ont proposé, avec le soutien du Royaume‑Uni, une taxe européenne sur les banques. Cette taxe, dont on ne connaît pas l’assiette exacte, devrait servir à financer un fond de sécurité européen. Ce fond de sécurité serait utilisé en cas de nouvelle crise bancaire.
Cette proposition a toutes les apparences de la bonne idée : elle fait payer les coupables de la crise, et elle internalise les risques 

Faire payer les banquiers coupables ne doit pas faire oublier les culpabilités politiques dans la crise des subprimes. Surtout lorsque les banques sont nécessaires à la reprise économique. 

Il n’est pas certain non plus que cette taxe internalise les risques. Si son assiette n’est pas liée à des comportements « à risques », elle n’aura que l’effet d’une garantie. Or, une garantie peut produire l’effet inverse de celui escompté : assurées de cette garantie, les banques pourraient être tentées de renouer avec des politiques à risque.

D’ailleurs, si une nouvelle crise devait se produire, il n’est pas évident qu’un tel fond suffise. 

Et cette taxe pénalise nos économies 

En effet, les banques françaises sont déjà plus taxées que les autres banques européennes. Certains pays refuseront en outre d’appliquer cette taxe européenne. Enfin, les économies européennes sont plus intermédiées que certaines de leurs concurrentes, notamment l’économie américaine. Une telle taxe pénaliserait donc en particulier nos banques.
Il n’est pas certain que la création du fond soit utile face aux crises possibles du futur 

On peut en particulier s’interroger sur la pertinence d’une telle taxe, alors que le principal risque à l’heure actuelle réside dans le surendettement des Etat (confer le cas grec). Une réglementation des marchés financiers et un renforcement des règles prudentielles des banques, ainsi qu’une révision de l’attitude des Etats à leur égard seraient plus pertinents. 

Brèves françaises 
L’Elysée veut se donner une nouvelle image de sobriété 
Annoncée hier par le Figaro, la nouvelle de la suppression de la Garden Party de l’Elysée du 14 juillet devrait se confirmer. En 2009, l’événement avait coûté près de 730 millions d’euros. 
Il faut bien sacrifier les réjouissances nationales pour faire oublier les primes des ministres. Rappelons encore que 700 millions d’euros, c’est aussi le coût approximatif que la mairie du XVIIIe arrondissement de Paris pourrait engager dans la construction d’un « espace des cultures de l’islam », destiné à accueillir les fidèles de Mahomet investissant les rues du quartier de la Goutte d’Or à chaque prière du vendredi. 
Le Premier ministre inaugure lundi prochain la grande mosquée d’Argenteuil 
Ainsi en va-t-il dans la République laïque. Lundi prochain à 9 h 30, M. François Fillon, devrait inaugurer la mosquée Al‑Ihsan à Argenteuil. 

Quelque huit cents invités sont attendus. Le Salon Beige commente : M. Brice Hortefeux, « ministre de l’Intérieur et du culte, devrait également assister à cette inauguration ». 
Pour la première fois, Marine Le Pen est conviée dans la salle de presse à l’Assemblée nationale 
Hier, mercredi 23 juin, Marine Le Pen a été conviée à la salle de presse de l’Assemblée nationale, où elle a pu s’exprimer sur la campagne pour la présidence du Front et sur la vie politique française. C’est une première pour la vice‑présidente exécutive du Front national. Certains journalistes en mal d’effets médiatiques et de diabolisations de carnaval avaient même fait signer une pétition contre sa venue. 
Des supporters algériens laissent éclater leur haine 
Hier après-midi, l'Algérie rencontrait les Etats‑Unis dans le cadre de la coupe du monde de balle aux pieds. Sur le fil, les Algériens ont été battus 1-0. Immédiatement, les spectateurs rassemblés au stade Charléty pour la retransmission sur grand écran ont laissé éclater leur rage. Plus de 200 Algériens et Français d'origine algérienne ont saccagé véhicules et commerces aux alentours du stade, dans des incidents qu'un policier qualifie de "brefs mais graves". 
Finalement, quand l'Algérie gagne, il y a des problèmes, et quand l'Algérie perd, il y en a également 
C'est à croire que, pour les supporters algériens, ces rencontres footbalistiques ne sont que des alibis pour manifester leur haine de la France. 
Brèves internationales 
Les islamistes toujours plus audacieux pour imposer leur idéologie 
Les autorités officielles du Pakistan viennent d’ouvrir une enquête à l’encontre de Mark Zuckerberg, le pdg de Facebook. 

Sur ce réseau social, quelques individus avaient en effet organisé un concours de dessins de Mahomet. Certains en avaient donc profité pour mettre en ligne des caricatures de leur prophète. 

Mark Zuckerberg, deux des cofondateurs du site Facebook, et l'Allemande à l’origine du concours de dessin pourraient rapidement se trouver sous le coup d’une enquête criminelle, qui, au Pakistan et en vertu de la loi sur le blasphème, peut les mener à la peine capitale.

Le renouvellement des dirigeants de la Banque centrale européenne est occasion de marchandage entre Paris et Berlin 
En 2011, Nicolas Sarkozy voudrait en effet placer son conseiller économique, M. Xavier Musca, au sein du directoire. Pour cela, il compte sur un soutien des Allemands en échange de son appui au candidat de Berlin, Axel Weber, notamment contre son concurrent italien. 
Axel Weber est cependant très contesté. Il s’est opposé au rachat d’obligations d’Etat en difficulté. Sa rigidité est très contestée. 

Un général en chef limogé : Obama veut 
le silence dans les rangs 
Le général en chef américain en Afghanistan, Stanley Mc Chrystal, a été limogé hier mercredi. Il sera remplacé par un des principaux chefs de la guerre en Irak, le général David Petraeus. 
Le général Mc Chrystal avait dénoncé la diplomatie américaine en Afghanistan et les dysfonctionnements de la chaîne de commandement. 

Obama persiste et signe : c’est un changement d’homme pas de stratégie déclare‑t‑il. Les Français peuvent se rassurer, leurs soldats continueront à mourir dans les mêmes conditions.

La bonne nouvelle du jour est sanitaire 
Le Parlement interdit les biberons au bisphénol A 
Le Parlement a interdit hier la fabrication et la commercialisation des biberons contenant du bisphénol A. Ce composé chimique de synthèse, très réactif à la chaleur, est présumé responsable d’importants problèmes sanitaires, telle la diminution de la fertilité masculine, des troubles neuro comportementaux et des cancers. 
Une bonne nouvelle pour les bébés, mais qui appelle à la prudence les autres utilisateurs de bisphénol A : par exemple tous ceux d’entre nous qui utilisent des plastiques pour réchauffer leur plat au micro-onde ! 
Le chiffre du jour 
est 5 
C’est le nombre de tonnes de « viande de brousse », viande d’animaux sauvages illégalement importée, qui transiterait chaque semaine par Roissy.[image: image1.png]


 C’est ce qu’estime une étude de l’Institut de zoologie de Londres publiée vendredi dans une revue britannique. Le Congo, la République centrafricaine et le Cameroun comptent parmi les principaux fournisseurs. Les destinataires : les marchés africains d’Europe. A Château‑Rouge, le morceau de porc‑épic s’y vend jusqu’à 40 € le kilo. Une enquête révèle que la police des marchandises de Roissy ferait preuve de complaisance, alors que ce trafic présente de graves risques sanitaires. 


